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Echanges internationaux 
Un marché étroit 
E ssentiellement asiatique, la production de riz a progressé d'environ un tiers depuis une ving-
_taine d'années et fluc-
tue autour de 450 millions de tonnes. 
L'Asie fournit en effet actuellement 
plus de 90 % de la récolte mondiale 
annuelle, grâce à une politique de 
production intensédans tous les pays, 
comme celle menée par l ' Inde lors 
de sa Révolution verte (voir page 
16). La Chine caracole largement en 
tête avec près de 40 % de la produc-
tion mondiale suivie de l'Inde et de 
l 'Indonésie. Le reste s'égraine sur les 
autres continents : l '. Amérique du 
Sud (3,6%)0l, l'Afrique (2,3%), 
l'Amérique du Nord (1 ,3%) et enfin 
l'Europe (1%). 
En regard de cette énorme pro-
duction, les volumes échangés; 10 à 
14 millions de tonnes, soit 4 % du 
total, sont plus que modestes, même 
s'ils ont eux-aussi augmenté:+ 3,9% 
entre 1970 et 1980 selon la FAO. Le 
marché du riz est donc un marché 
résiduel, ce qui conditionne étroite-
ment son fonctionnement. A titre de 
comparaison, le commerce interna-
tional du blé porte sur 94 millions de 
tonnes soit 19 % de la récolte mon-
diale. 
Le commerce du riz a changé au 
cours des années 1970 avec la mon-
tée en puissance des exportations 
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et instable 
• 
Neuf grains de riz sur dix 
poussent en Asie. ·La plupart 
n'en sortent pas. Les quelques 
rares qui s'en échappent se 
rassemblent sur un petit 
marché original, capricieux 
comme la mousson. 
• américaines et l'ouverture de nou-. 
veaux marchés au Moyen-Orient et 
plus récemment en Afrique. Curieu-
sement, ce sont la Thaïl~de . et les 
Etats-Unis, qui pourtant ne font pous-
ser à eux deux que le cinquième du 
riz mondial, qui dominent aujour-
d'hui le commerce international. 
Depuis 1980, ils vendent en moyenne 
la moitié du riz du globe. Loin der-
rière, la Chine, en écoulant moins 
d' 1 % de sa production, se maintient 
depuis quelques années àla troisième 
place avec 10 o/odeséchanges. D'au-
tres pays, comme le Pakistan, avec 
un peu moins de 10 % des parts, ou 
l'Inde, jouent la carte de la qualité en 
8 
vendant des riz de luxe. Le reste des 
exportations, soit environ 30 %, se 
répartit entre les pays qui écoulent 
marginalement leurs surplus. Côté 
importation, la part de l'Asie (20 % ) 
a diminué dans les années 70 au 
profit des nouveaux clients : le Moyen-
Orient (Arabie Saoudite, Iran, Irak) 
et surtout l'Afrique qui absorbe dé-




L'évolution des techniques agri-
coles et en particulier le développe-
ment de l'irrigation a également 
bouleversé la structure des échanges. 
Jusqu'à l'après-guerre, les pays tra-
ditionnellement exportateurs, Thaï-
lande, Birmanie ou Viet-Nam, se 
trouvaient très logiquement parmi ceux 
qui disposaient de larges plaines de 
delta, idéales pour la culture pluviale 
du riz. Les autres pays asiatiques, 
moins gâtés par la nature, étaient 
pour la plupart structurellement 
importateurs. La Révolution verte a 
notablement changé les données du 
problème. En effet, la culture inten-
sive du riz par la recherche de la 
valorisation maximum des intrants 
suppose une bonne maîtrise de l'eau. 
Ce sont les pays auparavant importa-
teurs et bénéficiant de conditions 
naturelles compatibles avec les amé-
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nagements hydrauliques, qui ont lancé 
les programmes d'irrigation les plus 
ambitieux. Grâce à l'augmentation 
des rendements, la croissance de la 
production s'est donc faite plus rapi-
dement dans les pays à l'origine 
importateurs que chez les exporta-
teurs. 
ALEATOIRE 
COMME LA MOUSSON 
Marché étroit, marché sensible! 
En raison du très faible volume 
commercialisé, la moindre variation 
des récoltes chez un grand produc-
teur peut créer soit une montagne 
d'excédents soit au contraire une 
brutale pénurie. Les fluctuations sont 
d'autant plus à craindre que le gros 
de la récolte mondiale pousse en Asie 
et se trouve de ce fait largement 
tributaire d'un phénomène unique, 
complexe et difficilement prévisi-
ble : la mousson. Le manque de fia-
bilité du marché explique que la plu-
part des pays aient voulu se protéger 
de ces aléas. Comptant sur leurs 
propres forces, ils ont cherché d'abord 
à couvrir leurs besoins puis à se 
constituer des stocks de sécurité pour 
amortir les écarts de production dus 
aux chocs climatiques. 
On ne se spécialise pas dans une 
production dont le marché est par 
trop mouvant. La théorie libérale des 
avantages comparatifs<2i s'applique 
donc peu au riz. Les pays qui pour-
raient en raison de leur climat ou de 
leurs sols, produire davantage et vendre 
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leur agriculture ou cultiver un riz de 
meilleure qualité mais de moindre 
rendement. Quant aux pays qui ne 
sont pas les mieux placés pour cette 
culture mais en sont néanmoins très 
dépendants pour leur approvisionne-
ment, ils essaient dans la mesure du 
possible d'atteindre l'auto-suffisance. 
C'est pourquoi le commerce asiati-
que du riz est extrêmement fluctuant 
A l'échelle mondiale, quelques îlots 
de stabilité surnagent toutefois : il 
s'agit essentiellement des ventes de 
riz haut de gamme en direction du 
Moyen-Orient et de l'Europe. 
AFFAIRE 
D'ETATS 
L'importance des échanges di-
rects entre les Etats, qui représentent 
un tiers des échanges totaux, est un 
autre trait dominant du commerce 
mondial du riz. Ces transactions 
prennent surtout la forme d'accords 
commerciaux, de court ou de long 
terme (90% des volumes des accords), 
ou de trocs qui permettent l' écono-
mie de devises fortes. La prépondé-
C 1987 - Source! FAO> 
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rance du secteur public apparaît très 
nettement dans les échanges entre 
pays en voie de développement puis-
que celui-ci intervenait dans la moi-
tié des échanges entre 1979 et 1983. 
L'Inde, la Thaïlande, le Pakistan 
exportaient uniquement par cette voie 
jusqu'à une période récente. Les 
échanges entre les pays asiatiques 
échappent ainsi largement aux négo-
ciants internationaux et s'effectuent 
en partie au sein de l' ASEAN (Asso-
ciation of South East Asia Nations). 
L'émergence du marché africain s'est 
également faite sur la base de tels 
accords, et ce sont principalement 
les offices publics qui approvision-
nent les marchés, bien qu'une ten-
dance à la libéralisation se soit mani-
festée au cours des années 80. 
Ces accords entre Etats portent 
surtout sur le court terme et sans que 
le prix soit fixé à l'avance. Des varia-
tions de prix sensibles peuvent exis-
ter selon les quantités cédées et selon 
les pays acheteurs en fonction des 
perspectives offertes par leur mar-
ché. Ainsi, en juin 89, la Thailande a 
vendu au Togo 5 000 tonnes de riz 
blanc à 5% de brisures à 282 $ la 
tonne et 500 tonnes du même riz à 
l'Arabie mais à 335 $la tonne. 
On observe toutefois depuis quel-
ques années une contraction des vo-
lumes échangés directement entre 
Etats, en raison principalement du 
désengagement des structures étati-
ques dans les pays asiatiques expor-
tateurs comme importateurs. Entre 
83 et 84, en Thailande, la part de ces 
contrats est passée de 37 % des expor-
tations totales à 27 %. En revanche 
les ventes de l'Etat aux négociants 
privés se développent. Le riz améri-
cain, commercialisé essentiellement 
par des maisons spécialisées présen-
tes dans la production, échappe aussi 
en partie au négoce international. 
A CHACUN 
SON RIZ 
Les riz vendus sur le marché 
mondial appartiennent à des types 
très divers selon le stade et la nature 
de leur transformation, leur qualité et 
leur origine (voir page 10). La Thaï-
lande n'en exporte pas moins de dix 
sortes dont les riz blanchis avec des 
taux de brisures variables, le riz étu-
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vé ou le riz gluant. Une certaine 
rigidité des habitudes alimentaires 
rend ces variétés peu interchangea-
bles. Les pays européens, par exem-
ple, n'importent que des variétés 
Indica, à grain long, alors que cer-
tains pays africains n'achètent que 
des brisures, mieux adaptées aux 
modes de préparation de leurs plats. 
Ces différences de qualité se tradui-
sent par un éventail de prix assez 
ouvert. Ainsi, le 5 octobre dernier, le 
riz long blanchi américain se vendait 
à 259 dollars la tonne, le riz moyen à 
233 et les brisures à 129. Le riz 
blanchi thaï était coté à 3 20 dollars et 
les brisures à 190. Cependant, la 
prépondérance de la Thaïlande dans 
les échanges tend à faire de son riz 
blanc à moins de 5% de brisures (313 
dollars le 5/10/89), la référence pour 
l'évolution du prix mondial. 
Ces différences de prix s' accom-
pagnent d'une instabilité des cours, à 
court et long terme. La volatibilité 
des prix s'explique par le volume 
limité des échanges, qui amplifie les 
variations de la production ou de la 
consommation mondiale. La concen-
tration de la production en Asie rend 
la production mondiale soumise aux 
mêmes variations des conditions cli-
matiques. 
La conjoncture des deux années 
passées a surtout été marquée par la 
sécheresse en Asie depuis juillet 87, 
qui a perturbé l'approvisionnement 
mondial. La Thaïlande a dû réduire 
ses exportations. Il s'en est suivi une 
forte remontée des prix, après une 
décennie de cours très bas. Aujour-
d'hui, la tendance semble s'inverser 
à nouveau. La production de riz paddy 
pour 88/89 est estimée par la FAO à 
490 millions de tonnes. Les prévi-
sions établies en septembre dernier 
laissent espérer une récolte de 500 
millions pour la campagne 89/90. 
Très logiquement, les prix amorcent 
une courbe descendante. • 
Dominique Harre 
Serge Snrech 
(l) chiffre FAO-USDA pour 1987 
(2)Lathéoriedesavantagescomparatifs 
suppose que les pays se spécialisent dans 
les productions pour lesquelles ils sont 
avantagés par la nature, quitte à acheter 
les produits pour lesquels ils le sont 
moins. 
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Conquête des marchés 
Uncle Sam 
contre le dragon 
R · iz ... Femmes asiatiques courbées sur de frêles pousses vertes ... L'as-sociation s'impose à 
chacun mais l'image est 
trompeuse car si c'est bien un pays 
d'Asie, la Thaïlande, qui arrive en 
tête des exportations mondiales, la 
seconde place revient ... aux Etats-
Unis. Ces deux pays, avec des systè-
mes de production et des politiques 
d'exportation totalement différents, 
se livrent une guerre commerciale 
sans merci. 
Le riz ne pèse pas bien lourd 
parmi les grandes céréales américai-
nes (environ 2% de la production) et 
moins de 2% seulement du riz de la 
planète pousse sur le sol des Etats-
Unis mais ils représentent néanmoins 
18% des exportations mondiales. La 
riziculture made in USA ne ressem-
ble guère à celle des pays asiatiques : 
ultra-mécanisée, irriguée à 100% alors 
qu'en Asie le riz subit les caprices 
des moussons, ses coats de produc-




La compétitivité du riz américain 
doit donc être entretenue à coups de 
subventions pour protéger une filière 
très largement dépendante des ex-
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• 
Entre les Etats-Unis 
et la Thaïlande, 
c'est à qui vendra le moins 
cher pour exporter son riz. 
Drôle de guerre entre deux 
producteurs modestes 
qui dominent pourtant le 
marché. Principal enjeu 
des années 1980 : 
le marché africain. 
portations. Depuis la dernière légis-
lation agricole, le Food Security Act 
de 1985, les aides pour le riz repré-
sentent en moyenne 60 % du prix au 
producteur<n. Plus de la moitié des 
exportations de riz américain bénéfi-
cient de programmes spécifiques : 
aiç_ie alimentaire, programme de cré-
dits ou subventions directes à l'ex-
11 
portation<2>. Les riziculteurs ont en 
outre accès à des prêts particulière-
ment avantageux, les «Marketing 
Loans» (voir page 12). 
L'augmentation des revenus pé-
troliers dans les pays du Moyen-Orient, 
au milieu des années soixante-dix, a 
eu des retombées très bénéfiques pour 
les planteurs américains. Entre 1978 
et 1980, L'Arabie Saoudite, l'Iran et 
l'Irak ont absorbé le quart des expor-
tations américaines. Quant aux ven-
tes à la seule Arabie, elles ont qua-
druplé entre 1971 et 1986. Cette percée 
sur le marché du Moyen-Orient, au-
jourd'hui premier client des Etats-
Unis pour le riz, s'est faite essentiel-
lement par les circuits commerciaux 
classiques, sauf pour l'Irak qui a profité 
de programmes de crédits à l'expor-
tation. En revanche, la pénétration 
du marché africain, largement moins 
solvable, a emprunté surtout la voie 
de l'aide alimentaire. 
L'AUBAINE 
AFRICAINE 
Depuis la fin des années 1970, 
l'Afrique occupe la seconde place 
dans les exportations américaines de 
riz. La régression de la demande 
asiatique associée à la dégradation 
de l'auto-suffisance alimentaire en 
Afrique ont poussé les Etats-Unis à 
prendre pied sur ce continent. Avant 
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UNE BA TIERIE D'AIDES 
A L'EXPORTATION 
Les «Marketing Loans» : 
L'objectif numéro un de ces prêts, 
instaurés en 1986 pour le riz et le coton, 
était de renforcer la compétitivité à 
l'exportation de ces deux produits en perte 
de vitesse : la part des USA dans le 
marché mondial du riz était tombée de 23 
à 15% entre 1980 et 1985. Les ccMarke-
ting Loans» permettent de rembourser les 
prêts de campagne accordés aux rizicul-
teurs à un taux lié au cours mondial et de 
descendre en dessous du prix de soutien. 
Ils agissent autant sur les prix du marché 
intérieur qu'à l'exportation. Leur effet a été 
fulgurant : dès 1986, les prix chutèrent de 
40%, les exportations grimpèrent d'autant 
et le coût des programmes rizicoles 
triplait. Au niveau mondial, les grands 
exportateurs (Tha·11ande, Birmanie, 
Pakistan) anticipèrent la chute des prix 
américains en abaissant leurs propres 
prix, ce qui réduisit leur recettes d'exporta-
tion. Toutefois, depuis 1985, la conjonc-
ture mondiale (redressement des cours dû 
à une forte demande en 1986 et 1987) li-
mite les effets négatifs des «Marketing 
Loans» et en 1988, le coût des program-
mes américains régressa nettement. 
La PL 480: 
La «Public Law 480» est à la fois le 
principal programme d'aide alimentaire et 
le plus ancien des programmes d'exporta-
tion américains. Créé en 1954, pour 
résorber les excédents, il a largement 
contribué au développement de la 
riziculture américaine, notamment en Cali-
fornie, par l'envoi massif d'aide alimentaire 
en Asie. Au tournant des années 1970, 
60 % des exportations de riz étaient 
couvertes par la PL 480, dont celles à 
destination de l'Indonésie, de la Corée et 
du Vietnam auquel la PL 480 apportait un 
soutien militaire indirect. L'aide alimentaire 
a fortement régressé entre 1986 et 1988, 
pour ne plus représenter que 16% des ex-
portations. 
Les programmes de crédit : 
Depuis 1956, différents programmes 
de crédit aux pays importateurs (sur une 
période de 6 mois à 3 ans) et de garantie 
de crédit se sont succédés. A partir de 
1982, ils prirent un grand essor avec le 
GSM 102, programme de garantie pour 
les crédits privés à court terme. Celui-ci 
couvrit 22% des exportations de riz de 
1986 à 1988 . En facimant les exportations 
vers les pays à faible capacité d'emprunts, 
il permit en particulier de développer le 
marché du Moyen-Orient : les ventes à 
l'Irak, premier client des USA, sont 
couvertes à 1 00% par le GSM 102. 
1975, l'Afrique n'absorbait pas plus 
de 10% des exportations américaines 
contre le quart depuis 1978. Elle reçoit 
aussi plus de la moitié de l'aide ali-
mentaire américaine en riz depuis 
1981. Mais en ce qui concerne les 
ventes proprement commerciales, les 
USA dont le riz de luxe est peu 
compétitif, subissent une concurrence 
sévère de la part de la Thaïlande qui 
répond mieux à la demande africaine 
tournée vers un riz bon marché. Alors 
qu'en 1977-78,dateàlaquellel' Afri-
que doubla ses importations de riz, 
les USA et la Thaïlande arrivaient 
encore à égalité avec chacun environ 
30% de ce marché, dès 1983, la part 
des Etats-Unis s'effondrait à 15% et 
celle de la Thaïlande grimpait à 50%. 
L'augmentation des achats africains 
a donc profité en grande partie à la 
Thaïlande. La riposte des USA pour 
maintenir leurs exportations se joua 
dès lors sur le terrain de l'aide ali-
mentaire. 
L'Afrique qui, jusqu'en 1979, ne 
recevait à ce titre que 20 % des ex-
portations américaines en riz absorbe 
40 à 60% de celles-ci à partir de 
1983. La sécheresse de 1983-84 au 
Sahel offrit une «Opportunité» sup-
plémentaire aux Américains dont les 
excédents de riz s'accumulaient. Un 
programme exceptionnel de subven-
tion aux exportations, l' «African Re-
lief Pro gram», permit d'écouler 229 
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000 tonnes de riz à prix très réduit en 
1984et 1985,d'où une augmentation 
de plus de 50% des exportations. 130 
000 tonnes de riz medium usiné fu-
rent ainsi cédées à 145 $/t, alors que 
le prix du marché était de 390 $/t et 
celui fixé dans le cadre de la «Public 
Law 480», le plus ancien programme 
d'aide alimentaire américain, de 302 
$/t (voir ci-contre). 
Même coûteux pour les finances 
fédérales, ce programme (PL 480) 
qui date de 1954, reste un moyen 
efficace d'exporter et de tisser des 
relations entre exportateurs améri-
cains et importateurs africains afin 
de rester présent sur un marché en 
expansion. Dans cette optique, le 
gouvernement ivoirien et les Etats-
Unis ont conclu un accord d'impor-
tation de riz cargo, pour faire tourner 
les rizeries qui, actuellement, mar-
chent au ralenti. Pour «huiler>> les 
négociations, les USA ont même passé 
une partie de la livraison sous le 
régime de la PL 480, bien que la Côte 
d'ivoire ne réponde nullement aux 
critères requis pour l'aide alimen-
taire. 
Aux Etats-unis, l'ensemble de la 
filière rizicole finance un organisme, 
le Rice Council, chargé de promou-
voir le riz américain, tant sur le marché 
intérieurqu 'international.L'Afrique 
en est la cible privilégiée comme en 
témoigne l'implantation à Abidjan 
de l'unique bureau permanent du Rice 
Council à l'étranger. Il sponsorise, 
participe à des foires, organise la 
publicité pour faire connaître le riz 
américain aux consommateurs afri-
cains, met en contact importateurs et 
exportateurs des deux continents, 
entretient des liens avec des autorités 
gouvernementales dans le but de 




Pour se maintenir sur le marché 
mondial malgré des coûts de produc-
tion beaucoup plus élevés que ses 
rivaux asiatiques et assurer la péren-
nité de leur industrie rizicole, les 
Etats-Unis mettent en oeuvre une 
politique d'aide extrêmement coû-
teuse. Leur part sur ce marché reflète 
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très directement l'effort financier 
consenti par le gouvernement Le 
lobby du riz (The Rice Millers Asso-
ciation), formé de coopératives rizi-
coles et de rizeries privées, exerce sa 
pression en faveur du maintien de 
cours bas. En contrepartie, même si 
les programmes d'exportation coû-
tent cher, ils permettent aux USA de 
camper sur des marchés «stratégi-
ques». 
Principale adversaire des Etats-
Unis, la Thaïlande n'est pas à la 
traîne dans cette course à la compéti-
tivité. Elle trône aujourd'hui à la 
toute première place avec 40% du 
marché mondial contre moins de 25% 
au début des années 1980. Cette as-
cension tient pour une bonne part à 
ses coûts de production très faibles. 
La riziculture thaïe utilise peu d'in-
trants et progresse par l'extension 
des surfaces ensemencées. Entre 1970 
et 1982, le taux de croissance de la 
production de riz (+ 2,5%) s'expli-
que uniquement par de nouvelles mises 
en cultures alors que les rendements 
ont chuté de 0,2%. La diminution de 
la consommation intérieure a en outre 
permis d'alimenter davantage le 
marché extérieur. Coup de fouet 
LE RIZ D'AMERIQUE 
• Surface cultivée : 1 Mha sur 11 450 ex-
ploitations rizicoles. 
• Production : 6,3 Mt/an, soit moins de 
2%de la récolte du globe mais 18 % µes 
exportations mondiales. 
• Variétés: 
- Long grain : 6796 
- Medium : 28% 
-Rond:5% 
• Etats producteurs : Arkansas, Califor-
nie, Texas, Louisiane, Mississipi, Mis-
souri 
• 52% de la production exportée vers : 
Moyen-Orient (Irak et Arabie Saou-
dite): 35% Afrique: 17% 
CEE: 13% Caraibes: 9% 
Asie : 4% Autres : 7% 
supplémentaire, le gouvernement de 
Bangkok a adopté une série de mesu-
res pour doper les ventes à l'étran-
ger: diminution en 1983 puis sup-
pression pure et simple en 1986 des 
taxes à l'exportation, libéralisation 
du commerce, encouragements aux 
négociants privés, ... Ajoutez à cela 
ENFRANCEETENEUROPE 
La production européenne, 
(1 946 000 tonnes en 1988) est répar-
tie dans cinq pays : l'Espagne 
(500 000 t), la Grèce (114000t),l'lta-
lie qui concentre plus de la moitié des 
quantités récoltées totales (1114 000 t), 
le Portugal (140 000 t) et la France 
(580 000 t). La riziculture française re-
groupe 230 exploitations qui ont une 
surface moyenne de 75 ha. La collecte 
est assurée par le secteur coopératif. 
La production est répartie autour de la 
Méditerranée mais a surtout été main-
tenue en Camargue où un plan de re-
lance a fait passer les superficies ense-
mencées de 4 000 ha à 17 000 ha entre 
1981 et 1989. Dans cette région, le riz 
joue un rôle essentiel dans la désalini-
sation des terres et, en premier assole-
ment, rend la terre apte à d'autres cul-
tures. 
Le niveau de consommation euro-
péen annuel n'excède guère les cinq 
kilos par tête, mais l'Europe du sud 
mange deux à trois fois plus de riz que 
le nord. L'Allemagne, le Danemark, 
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les Pays Bas ne consomment que 1,5 à 
2 kg par an mais les pays du sud 
européens,quisontaussiproducteurs, 
4 à 6 kg. Les préférences alimentaires 
vont vers les variétés à grains longs, de 
type Indica. On note une consomma-
tion deriz étuvé en hausse, notamment 
en France. 
La CEE est globalement défici-
taire en riz et a importé pendant la 
campagne 1988-89 (jusqu'en octobre) 
54 200 tonnes. Malgré ce déficit, l 'Eu-
rope exporte du riz. L'explication de 
cette situation a priori absurde est sim-
ple. Les importations portent sur des 
variétés à grains longs et les exporta-
tions sur des riz à grains moyens, moins 
prisés ·par les consommateurs euro-
péens. Un programme de reconver-
sion variétale a donc été mis en place, 
sur cinq campagnes, destiné à stimuler 
la production de riz long de type Indi-
ca. L' aide à la production doitconcer-
ner 22 500 ha ensemencés et concerne 
surtout l'Espagne, dont le climat est 
plus apte à la culture de cette variété. 
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une opportune dévaluation du bath. 
Résultat : des prix à l'exportation 
divisés par 2,5 depuis 1980. 
Sous l'action des deux leaders, 
les prix mondiaux subissent en per -
manence une pression à la baisse. 
Mais l'impact économique de cette 
«surenchère» n'est pas le même dans 
les rizières thaïes que dans les champs 
de riz américains. En Thaïlande, elle 
affecte le revenu de l'ensemble du 
secteur agricole, soit plus de 10% de 
la population, ainsi que la balance 
commerciale très sensible dans un 
pays où le riz représente 15% des 
revenus d'exportation. Aux Etats-
Unis, c'est pour l'instant le budget 
fédéral qui est affecté sans que le 
contribuable soit réellement lésé par 
ces dépenses infimes à l'échelle du 
budget national. Attention toutefois, 
si le soutien à la production venait à 
faiblir, les agriculteurs américains 
pourraient, eux aussi, pâtir de cette 
politique d'exportation à tout prix. 
• Hélène Benz 
( 1) ESP : Equivalent Subventions à la 
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DOSSIER 
Habitudes alimentaires 
Les nouvelles <<bouffes>> 
L ' augmentation des im-portations africaines de blé et de riz au cours des années 1970 a gé-néralement été interpré-
tée comme la conséquence de l'in-
troduction de ces deux produits dans 
l'alimentation au détriment des cé-
réales et des tubercules cultivés loca-
lement. Une telle approche a fait 
craindre d'une part une dépendance 
économique créée par l'augmenta-
tion d'importations coûteuses en de-
vises et d'autre part une incompressi-
bilité croissante de la consommation 
de ces produits, liée à l'occidentali-
sation des modèles. 
Comment expliquer le succès du 
riz et du blé dans les pays de la zone 
sub-saharienne ? Jusqu'à présent, 
l'analyse dominante l'attribue à des 
raisons purement économiques : leurs 
cours mondiaux très bas depuis une 
décennie, répercutés sur les marchés 
internes, ne laissent que peu de chance 
aux productions locales beaucoup 
moins compétitives. D'autres facteurs, 
très discutés, auraient également 
facilité leur percée dans presque tous 
les pays de la région : la pénurie de 
produits locaux en périodes de sé-
cheresse, l'essoufflement de la pro-
duction par tête, l'effet pervers de 
l'aide alimentaire internationale et 
l'urbanisation favorisant certains types 
de consommation. Toute la discus-
sion sur les orientations de la politi-
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africaines 
• 
Le riz et le blé importés 
:::::·:·:·:: .. :::::: ......... .... 
à bas prix chassent, dit-on, 
le manioc et le sorgho 
des terres d'Afrique. 
Le problème est peut-être 
moins simple qu'il n'y paraît 
et les mutations alimentaires 
ne sont pas seulement 
····:·:·:·:·:·:·:·:·=·:-····:·:·:·:·: .. ··-·:·:·:··::·:···::·:·:···:·:::·:·:·:·:·:-:···:·:-:-:-:·:· ...••. ·.· 
affaire d'argent. 
• 
que alimentaire reflète les interroga-
tions des divers intervenants sur l'évo-
lution des modèles alimentaires. El-
les portent sur les aspects quantitatifs 
et les dynamiques de la consomma-
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tion et sur les critères de choix des 
produits. 
PAS DE MODELE 
UNIQUE 
Trop récentes, les évolutions des 
habitudes alimentaires ne sauraient 
actuellement fonder de certitudes : 
les données chiffrées anciennes 
manquent ainsi que les méthodes 
d'approche appropriées. Néanmoins, 
on peut d'ores et déjà dégager quel-
ques tendances même si elles ne for-
ment pas une analyse globale du 
phénomène. Le blé comme le riz se 
sont introduits de manière différente 
dans l'alimentation selon les pays, 
voire les régions, et il est donc diffi-
cile de raisonner globalement sur leur 
«Statut» dans les modèles alimentai-
res. La progression de leur consom-
mation ne correspond pas forcément 
partout à l'adoption d'un produit 
nouveau. Par exemple, dans les ré-
gions sahéliennes du Tchad et à 
N'Djaména, on consomme du blé 
cultivé sur place depuis plusieurs 
clizaines d'années. En Côte d 'Ivoire, 
le riz est une des principales produc-
tions de la région ouest, et dans une 
moindre mesure du nord. 
Manger du riz ou du blé n'a pas 
non plus la même signification selon 
les périodes considérées. C'est ainsi 
qu'au Tchad, en dehors des périodes 
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d'aide alimentaire, le prix élevé du 
riz en fait une denrée de luxe mais 
non un produit de prestige. Dans les 
régions est de la Côte d'ivoire, il 
s'apparente plutôt à un plat du pau-
vre, économique, qui permetd'ache-
ter par ailleurs des produits locaux 
plus chers. 
La progression des consomma-
tions de l'une ou l'autre de ces céréa-
les n'a pas non plus la même signifi-
cation dans la mesure où elles ne 
jouent pas le même rôle dans l'ali-
mentation. Le riz se substitue facile-
ment aux céréales et aux tubercules 
traditionnels en raison de la structure 
des plats africains. Ceux-ci se com-
posent généralement d'une sauce 
qui leur donne leur nom, accompa-
gnée indifféremment d'igname, de 
banane, de mil, de sorgho ou de maïs. 
La sauce fait en quelque sorte passer 
le riz qui remplace aisément ces 
ingrédients en se prêtant au mode 
habituel de préparation. Il donne lieu 
aussi à l'apparition de nouveaux plats 
comme le riz au poisson au Sénégal 
ou le riz au gras (riz, légumes, pro-
duits animaux). 
Très différent, le blé n'est pas 
mangé tel quel mais sous forme de 
pain, de beignets, de biscuits fabri-
qués industriellement ou artisanale-
ment. Sa consommation s'est surtout 
développée entre les repas et essen-
tiellement en dehors du domicile, 
lors du repas du midi par exemple. Le 
changement le plus spectaculaire est 
l'adoption dans les villes africaines 
du petit déjeuner à la française, pris 
près du lieu de travail. Il est cepen-
dant difficile de généraliser car au 
Tchad la farine de blé remplace par-
fois celle de sorgho dans la confec-
tion des Kissa, galettes accompagnées 
ou non de sauce. 
LA SAUCE 
D'ABORD 
En fait, la plupart des études 
montrent que la consommation du 
riz et du blé s'inscrit dans un mouve-
ment de diversification de l'alimen-
tation, qui inclut aussi, bien qu'on en 
parle moins, d'autres produits(!). A 
Dakar, on incorpore de la farine de 
blé, de maïs ou de riz à celle de mil 
dans la préparation du couscous. A 
Ouagadougou, et dans les villes de 
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Côte d'ivoire, le maïs remplace sou-
vent le sorgho dans le tô. La diversi-
fication concerne d'abord les mets 
qui accompagnent la sauce. Les 
populations ivoiriennes nouvellement 
consommatrices de riz mangent des 
ignames ou des bananes le midi avec 
une sauce qu'elles finissent le soir 
avec du riz. De nouvelles prépara-
tions apparaissent, à base de pommes 
de terre, de pâtes alimentaires ou de 
produits venus de régions ou de pays 
voisins. En Côte d'ivoire, les menus 
de fête comprennent souvent des plats 
dits européens, sénégalais ou béni-
nois. Dans la cuisine de tous les jours, 
en revanche, les plats classiques 
gardent un réel attrait. En temps de 
pénurie, (mil au Tchad, igname à 
Abidjan), ils font même figure de 
mets de luxe. 
LE PRIX NE FAIT PAS 
LE PLAT 
Des travaux récents sur la diver-
sification des styles alimentaires 
mettent en doute l'existence ·d'une 
relation entre niveau de revenu et 
choix des aliments. Une étude<n 
appuyée sur des enquêtes menées 
dans les pays du Sahel, tout en souli-
gnant «le rôle complexe du prix», 
estime que les différenciations socia-
les ne s'expriment pas tant dans le 
choix de la céréale que dans la com-
position de la sauce qu'elle accom-
pagne (teneur en viande et produits 
gras). Les produits importés et lo-
caux ne seraient donc pas concur-
rents mais complémentaires, la plu-
part des ménages consommant riz et 
mil dans la journée quels que soient 
leurs revenus. Une autre étude<2>, 
menée en Côte d 'Ivoire, montre qu'une 
baisse des prix du riz sur une longue 
période n'a pas entraîné de hausse 
sensible de sa consommation. 
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Une juste appréciation du rôle 
des prix appellerait des observations 
supplémentaires. Il paraît cependant 
difficile de leur dénier toute influence 
sur l'achat de riz ou de blé, notam-
ment à court terme. Ils sont devenus 
moins chers que les céréales locales 
au moment où le pouvoir d'achat 
baissait fortement dans la plupart de 
pays de la zone. Les adaptations à 
une diminution de revenu ou à une 
forte augmentation des produits lo-
caux ne se traduisent pas forcément 
par une croissance de la part relative 
des dépenses alimentaires dans le 
budget familial. Les ménages rédui-
sent d'abord leur consommation de 
produits animaux (baisse de 20 à 
30% en Côte d'ivoire entre 1980 et 
1985) et se rabattent sur des produits 
végétaux moins chers. Ces reports 
ont toutefois une limite, culturelle: 
sont-ils jugés acceptables par le con-
sommateur ? Dans le sud-est de la 
Côte d'ivoire, les populations A.kan 
se sont mises au riz pour des raisons 
économiquesmaisrépugnentàman-
ger du maïs, très dévalorisé. 
Si la percée africaine du riz et du 
blé s'inscrit effectivement dans un 
mouvement plus général de diversi-
fication des modèles et des pratiques 
alimentaires et que leurs faibles prix 
n'expliquent pas tout, le retour à une 
alimentation à base essentiellement 
de produits locaux apparaît, dès lors, 
peu probable. La protection des pro-
ductions locales exigerait soit le re-
tour à des produits dits traditionnels 
soit leur adaptation pour les substi-
tuer à leur tour au riz ou au pain. Or, 
les quelques tentatives de fabrication 
de pain au mil ou au manioc ne sont 
guère encourageantes. Cependant, la 
demande de produits autres que le riz 
etle blé, notammentles tubercules et 
la banane plantain, reste très forte. 
La croissance de leur consommation 
en ville dépendra surtout des capaci-
tés d'approvisionnement. 
• Dominique Harre 
( 1) «La diversification de la consomma-
tion : une tendance de l'évolution des 
styles alimentaires au Sahel», Nicolas 
Bricas et Rachel Sauvinet (CIRAD-
CEEMAT). X ème séminaire d'économie 
rurale des régions chaudes, 11 au 15 
septembre 1989, Montpellier 
(2) «Alimentation enAfrique: manger ce 
qu'on peut produire», Requier-Desjar-
dins, Editions Karthala-PUSAF, 1988 
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Inde 
La révolution verte 
à la croisée des chemins 
A près un .demi-sièc.le de stagnation tragique, l'agriculture indienne a renoué avec la crois-sance depuis l 'Indépen-
dance, en 1947. Aujourd'hui, les fa-
mines ne sont plus qu'un souvenir, 
l'Inde couvre ses besoins en céréales 
et sa balance agricole penche du bon 
côté avec un excédent de sept mil-
liards de francs par an. Ce bilan posi-
tif, généralement mis au crédit de la 
«Révolution verte», doit pourtant être 
nuancé. La priorité accordée au sec-
teur céréalier a entraîné un recul de la 
production d'oléoprotéagineux, 
importés depuis massivement (1,5 
million de tonnes en 1986-87) et la 
ration alimentaire quotidienne des 
Indiens plafonne à 2 200 calories 
depuis 1947. L'agriculture indienne 
reste donc fragile et l'équilibre ali-




Alors quel 'Inde exportait des cé-
réales au siècle dernier, elle bascule 
dans le rouge au cours des années 
1920, date à laquelle ses importa-
tions deviennent structurelles. Elle 
entre alors dans un cycle de famines 
dues davantage à l'organisation des 
marchés qui écarte les plus pauvres 
qu'à une réelle pénurie. La plus grave, 
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• 
Les Indiens ignorent 
aujourd'hui la faim. 
Ils ont du riz dans leur bol, 
mais ne sont pas 
:::::::::::::::;:;:::::::::~::::::::::::::::::::~:::~:::::::::~::::::::::::::::;:;:;:::::::;:;::::::::::::::::::::::::::::::::::::=::::::::::::::::::: 
à l'abri des carences. 
La Révolution verte a 
peut-être trop mis le paquet 
::::::;:;:;:;:;:;:::::::;:;:;:::;:::::;::::::::::~::~:::::;:::::::::::;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:;:::::::;:;:::::::::::::;:::::::;: 
sur les céréales et sacrifié 
l'arachide et les pois. 
• 
en 1943, fit quelque trois millions de 
victimes au Bengale. La dernière re-
monte à 1965-66 mais des disettes 
ont affecté depuis certains Etats in-
diens : les plus pauvres ou les plus 
sévèrement touchés par la sécheresse 
de 1987/88. 
C'est par la mise en place d'un 
système gouvernemental d'aide d'ur-
gence efficace et surtout grâce à l 'aug-
mentation de sa production agricole 
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quel 'Inde a réussi à éloigner le spec-
tre de la famine. Entre 1950 et 1980, 
la production vivrière s'est dévelop-
pée au rythme annuel de 2, 7 % alors 
qu'elle avait stagné au cours des cinq 
décennies précédentes : seulement 
+ 0,3 % par an entre 1900 et 1946. 
Malgré une croissance démographi-
que très rapide, de 2,2 % par an, les 
importations indiennes de céréales 
n'ont cessé de diminuer jusqu'à dis-
paraltre en 1985, première année de 
l'autosuffisance. 
Pour parvenir à cet équilibre, le 
gouvernement indien avait lancé dès 
1950-51 un premier plan qui cher-
chait à agir sur la production globale 
en jouant sur deux variables : l'irri-
gation et les engrais. Cette option 
favorisa beaucoup le développement 
des céréales qui valorisent le mieux 
ces deux techniques. L'expansiondu 
secteur céréalier, encouragée en ou-
tre par une politique de soutien des 
prix, s'est faite au détriment des oléo-
protéagineux, relégués sur les terres 
les plus ingrates, d'où la stagnation 
de leur productions et le recours massif 
aux importations d'huiles végétales. 
L'irrigation a fait un bond specta-
culaire en Inde à partir de 1960 : près 
d'un million d'hectares supplémen-
taires irrigués chaque année. Par 
ailleurs, la promotion des engrais 
chimiques et leur fabrication locale 
ont permis à la fois de tirer le meilleur 
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parti des infrastructures hydrauliques 
et d'introduire des variétés de riz et 
de blé à haut rendement. C'est 
d'ailleurs très précisément le déve-
loppement et la vulgarisation de ces 
trois facteurs (irrigation, engrais chi-
miques et semences sélectionnées), 
après la sécheresse de 1965-66, que 
l'on appelle la Révolution verte. 
UNE REVOLUTION 
INEGALE 
Mais ce bouleversement des pra-
tiques agricoles a touché très inéga-
lement les Etats indiens. Les trois 
quarts des terres, celles non irriguées, 
y ont échappé. En fait, seulement 
15 % des sols cultivés ont contribué 
pour plus de moitié à la hausse de la 
production agricole pendant la Ré-
volution verte et encore aujourd 'huj, 
LA LETIRE DE SOLAGRAL 
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base 100: 1951 ; production: 61 milcnsdelonroa!I; population: 361 milionsdhllbllants 
trois Etats, sur les 22 que compte 
l'Inde, alimentent aux trois-quarts 
les stocks fédéraux de céréales. 
Malgré un vigoureux effort de 
promotion et de production d'amen-
dements chimiques, la consomma-
tion moyenne d'engrais ne dépasse 
pas 50 kg par hectare cultivé, un 
chiffre inférieur à ceux du Pakistan, 
du Sri Lanka et même de l'infortuné 
Bangladesh. Là encore, les varia-
tions d'une région à l'autre sont 
considérables : 124 kg/ha pour le 
Penjab contre 3 kg/ha dans l' Assam. 
Quant àux semences sélectionnées, 
la moitié des terres cultivées les igno-
rent. Conséquence : les rendements 
moyens demeurent très faibles, de 
l'ordre de 20 quintaux de blé par 
hectare (32 q/ha dans le Penjab mais 
moitié moins dans le Bihar). 
La priorité donnée à la produc-
tion céréalière au cours de la Révolu-
tion verte n'a pas eu que des consé-
quences bénéfiques puisqu'elle a 
entraîné par ricochet un alourdisse-
ment des importations d'huiles végé-
tales (1,5 million de tonnes par an, 
soit près de 3 milliards de francs) 
ainsi qu'une stagnation de la con-
sommation alimentaire au cours des 
30 dernières années. Chaque Indien 
ne consomme en moyenne que 2 200 
calories par jour alors que la FAO 
recommande une ration quotidienne 
de 2 500 calories (contre 3 300 calo-
ries par jour et par habitant en France). 
Plus grave au plan nutritionnel, la 
consommation de céréales en Inde a 
légèrement augmenté mais la ration 
de protéines végétales est tombée de 
moitié. En 1961, un Indien mangeait 
en moyenne 400 grammes de céréa-
les et 69 grammes de protéagineux 
par jour; en 1987, il absorbait 429 
grammes de céréales mais seulement 
36 grammes de protéagineux. Comp-
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te tenu de la faible consommation de 
produits animaux, le risque de caren-
ces protéiques est important pour la 
population indienne. 
Confronté à un taux de croissance 
démographique de 2,1 % par an, le 
gouvernement indien ne saurait faire 
l'économie d'une politique agricole 
volontariste pour nourrir ces quelque 
17 millions de bouches supplémen-
taires chaque année. Deux voies 
principales s'ouvrent à lui : l'une, 
dans le droit fil de la politique menée 
jusqu'à présent, conduit à favoriser 
encore les paysans déjà bénéficiaires 
de la Révolution verte par le biais de 
subventions aux intrants et d'un sou-
tien renforcé des cours des céréales. 
Cette moyenne paysannerie émer-
gente qui fournit à l'Inde ses stocks 
de sécurité commence à prendre 
conscience de son pouvoir. Elle en-
tend bien se faire entendre, au besoin 
en manifestant dans les rues de New-
Dehli comme elle l'a fait à plusieurs 
reprises. 
L'autre voie, déplaçant ces prio-
rités, répartirait l'effort national en-
tre les paysans restés en marge des 
circuits commerciaux, les agricul-
teurs des zones non irriguées et les 
microfundiaires de la basse V allée 
du Gange. Elle implique des réfor-
mes agraires, des crédits plus impor-
tants pour la recherche agronomique 
en zone non-irriguée, notamment sur 
les millets et oléoprotéagineux et un 
soutien des prix pour ces mêmes 
productions. A l'approche des élec-
tions indiennes, fin novembre, et 
compte tenu de la fragilité actuelle 
du parti du Congrès, chacune des 
deux voies sera soigneusement ana-
lysée. En terme de bénéfice électoral 
bien siir ... • 
Philippe Vinçon 
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